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Chambre. des Représentants. 

SÉAl'iCE nu fi AoùT H)25. 

PROPOSITION DE LOI 
relative au contrôle des sociétés d'épargne et de capitalisation 

DKVELOPPEMENTS 
______.... - -----·-· 

MESSIEUIIS, 

Le Parlement est actuellement saisi d'un projet de loi relatif au contrôle des 
entreprises d'assurances sur la vie. 

Ce projet, voté par Ic Sénat, a fait l'objet d'un intéressant rapport de l'hono­ 
rable M. Van Dievoet et il est à la veille d'être voté par la Chambre <les Représen­ 
tants. 

C'est à une préoccupation sociale du nième ordre ,1ue se rattache une autre 
réforme, qui pourrait - croyons-nous - ètre examinée dans Je même esprit et 
suivant les mêmes principes directeurs que la première. L'épargne populaire est 
une chose sacrée. Des abus, qui se sont développés en ces dernières années, 
prouvent 'Jll 'i I est dangereux de laisser tou Le licence au fonctionnement des 
sociétés ou entreprises, soit belges, soit étrangères, qui offrent lems services au 
public pour recueillir les dépôts d'argent, les faire I ruetifier ou les capitaliser. 

Les règles de contrólc que prévoit notre proposition de loi ont été étudiées et 
formulées par des actuaires et des spécialistes autorisés. Elles prévoient notam­ 
ment l'obligation pour les entreprises d'adopter la forme de sociétés par actions ou 
coopératives, d'obtenir l'autorisation officielle avant de fonctionner etde soumettre 
leur activité à la Commission des assurances dont Ic projet sur les entreprises 
d'assurances-vie prévoit la création. L'adoption de ces garanties ne nuirait 
en rien, croyons-nous, aux sociétés cl entreprises sérieusement constituées et 
dirigées. Elle sera, pour les uutres, le moyen de redresser des errements qui 
peuvent avoir des conséquences föchcuscs tant pour le public que pour elles­ 
mêmes. Toutefois, il nous a paru convenable d'exclure du champ d'application de 
celte loi les tontines ou cagnottes, créées pour un temps très limité et souvent en 
vue d'un but tont occasionnel, ainsi que les sociétés les plus modestes, telles qu'il 
en existe beaucoup <lans notre pays entre personnes que groupent des relations 
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quasi-quotidiennes de métier, de vie sociale, locale ou même familiale, et qui se 
prèteraiênf difllcilement à des exigences légales destinées surtout à assurer le 
contrôle d'entreprises plus importantes et qui font appel à la clientèle générale. 
C'est pourquoi le paragraphe 2 de l'article. premier n'assujettit à l'autorisation et 
au contrôle, ni les sociétés ou entreprises, quelle que soit lem· dénomination, qui 
groupent moins de trois cents affiliés. ni celles dont les engagements ont à 
l'origine une durée inférieure à deux ans. 

H. CARTON DE \VIART. 



r r \ ,, __ ·) 

N41 129. - ANNRXE. - ('Bijlage.) 

CHAMBRE 
des Représentants. 

KAMER 
der Volksvertegenwoordigers 

PROPOSITION DE LOI 

1•elative an cont1•ôle des Sociétés 
tl'épargue et 'de capitalisatlo11. 

CHAPITRE PREMIER. 

De l'autorisation. 

AnTic1.E PIIEMIEH. 

§ 1. Sont soumises à la présente 
loi les sociétés ou entreprises belges 
ouétrangères d'épargne ou de capita­ 
lisation sans tirage au SOl'L qui, ré- 

. . 
pondant aux conditions prévues au 
paragraphe 2 du présent article, font 
appel à l'épargne et contractent, en 
échange de versements uniques ou 
périodiques, des engagements déter- 

. minés ou indéterminés. 

§ 2. Ne sont assujetties à l'autori­ 
sation et au contrôle prévus par la 
sente loi que les sociétés ou entre­ 
prises, quelle que soit leur dénomina­ 
tion, qui groupent au minimum trois 
cents afllliós et dont les engagements 
ont à l'origine une durée supérieure à 
deux ans. 

ÁHT. 2. 

Les entreprises visées pat· la pré­ 
sente loi ne peuvent fonctionner ou 
continuer de fonctionner clans le 
Hoyaume qu'après avoir justifié : 

1° Qu'elles sont régulièrement éta­ 
blies sous la forme. de sociétés par ac­ 
tionsou de sociétés coopératives belges 

WETSVOOllSTEL 

hcircll\mdc de ("011Crôlc op de 
Spnar- eu Kap~tall8atlemant• 
schapplje11. 

EERSTE HOOFDSTUK. 

Toelating. 

ErmsTE An111m1 •• 

§ i. Worden aan deze wet onder­ 
worpen, de Belgische of buitenland­ 
sche Spaar- of kapitalisatiernaatschap­ 
pijen of ondernemingen, zonder loting, 
die, beantwoordend aan de hij § 2 van 
dit artikel voorziene voorwaarden, tot 
sparen aanzetten en, in ruil van stor­ 
tingen in cens of op gestelde tijdstip­ 
pen, bepaalde of onbepaalde verbinte­ 
nissen aangaan. 

§ 2. Alleen de maatschappijen of 
ondernemingen, hoc genaamd ook, 
welke ten rninsted driehonderd leden 
grncpccren en wier verbintenissen in 
den aanvang een langeren duur heb­ 
ben dan van twee jaar, zijn aan de bij 
deze wet voorziene machtiging en 
controle onderworpen. 

AnT. 2. 

De bij deze wel bedeelde onderne­ 
mingen mogen in het Rijk slechts dan 
haat· werking aanvangen of voortzet­ 
ten, wanneer ze hel bewijs hebben 
gele\'erd ; 

-1 ° Dat zij regelmatig werden tot 
stand gebracht in <len vorm van een 
actiönvenuootschap of van eene Bel- 
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constituées à la date du I'" décembre 
1925 et qui répondent aux condi­ 
tions prévues à l'article 6 ci-après : 

2° Que leur organisation financière 
et Jes bases de leurs opérations sont 
conformes aux principes de la tech­ 
nique de l'étiargne; 

3Q Que les conditions de leurs con­ 
trats excluent toute spéculation des­ 
tructrice de l'équivalence des engage­ 
ments rcspecti fs des affiliés et de l'en­ 
treprise. A cet effet, les contrats in­ 
diquent, depuis le moment de leur 
conclusion, les montants précis des 
versements, les valeurs de rachat des 
contrats et, s'il s'agit d'entreprises de 
capitalisation, le montant des sommes 
à payer par l'entreprise à fin de 
période ; 

4° Que lu part des versements attri­ 
buée à l'entreprise à titre d'indemnité 
pour frais d'administration consiste 
exclusivement en un tantième des 
sommes versées par chaque membre 
d'un groupement, sans· que cc tan­ 
tième puisse excéder on maximum 
fixé par le règlement de contrôle ; 

t,0 Que leurs contrats aient une 
durée maximum de 30 ans. 

A111. B. 

Avant de commencer ou de conti­ 
nuer leurs opérations, les entreprises 
visées par la présente loi sont tenues 
de soumettre an Ministre de l'Indus- 

. trie, du Travail et de la Prévoyance 
sociale, dans les formes et conditions 
spécifiées par Ic règlement de con­ 
trôle : 

,i" Une requête aux fins d'autorisa­ 
tion; 

gische samenwerkende vennootschap, 
op 1 December 1925 opgericht en 
voldoende aan de vereischten bij het 
hiernavolgend a1'likel 6 voorzien; 

2° Dat haal' geldelijke inrichting en 
de grondslagen harer veerichtingen 
met de beginselender besparingstech­ 
niek overeenstemmen; 

3° · Dat in de bé.lingen van hare 
overeenkomsten geen verkeerde bere­ 
keningen voorkomen, waardoor het 

. evenwicht 'lnsschen de onderscheiden­ 
lijke verbintenissen der leden en der 
onderneming wordt teniet gedaan. Te 
dien einde wordt in de overeenkom­ 
sten, reeds bij het afsluiten cr van, 
aangegeven het nauwkeurig bedrag 
van den inleg, de terugkoopwaarde 
der contracten en, zoo het kapitalisa­ 
tleondernemingen betreft, het bedrag 
van de sommen door de onderne­ 
ming op het einde van den termijn te 
betalen; 

4° Dut hel aandeel der stortingen, 
als vergoeding voor beheerkosten aan 
de onderneming toegekend, uitslui­ 
tend bestaat in een percent van de 
sommen door ieder lid eener groepee­ 
ri ng gestort, zonder dat dit percent 
een door - de toezichtsverordening be­ 
paald maximum overschrijdt: 

5° Dal hare overeenkomsten een 
maximum-duurvan dertig jam' hebben. 

ÀliT. :-l. 

Vooraleer haar werking aan te van­ 
gen of voort te zetten, dienen de bij 
deze wet bedoelde ondernemingen, in 
den vorm en op de wijze bepaald bij de 
toezichtsverordening, aan het ·Ministe­ 
rie van Nijverheid, Arbeid en Sociale 
Voorzorg te onderwerpen : 

,t" Een aanvraag om toelating ; 
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2° Leurs statuts, et pour les entre­ 
prises déjà en activité, tontes données 
et tous documents propres à établir 
leur situation flnaneiërc: 

3° Si le siège social n'est pas situé 
en Belgique, la preuve qu'elles sont 
autorisées à fonctionner dans le pa)'S 
de cc siège; 

4• Le texte des clauses générales 
de leurs contrats ; 

5° Un exposé des bases et des mé­ 
thodes adoptées pour le calcul éven­ 
tuel des engagements de l'entreprise, 
pom· la détermination de la valeur de 
réduction ou de rachat des contrats 
ainsi <JUC pour la fixation des réserves; 

6° Un exposé des méthodes d'amor­ 
tissement, des frais de premier éta­ 
blissement, d'administration cl d'ex­ 
ploitation ; 

7° Toutes j ustificauons et tous ren- 
seignements qui leur sont demandés 
par l'administration. 

ART. /j._ 

L'autorisation de fonctionner est 
donnée par arrêté royal, sm l'avis de la 
Commission des assurances privées et 
de l'épargne, dont il sera question à 
l'article -11 ci-après. 

- La liste des entreprises autorisées 
est publiée tous les trois mois au 1llo­ 
niteur, 

ÀRT. Ü, 

Les modifications aux statuts et aux 
conditions générales d'organisation, 
visées par les n°• 4°, fj0 et 6° de l' ar­ 
ticle !3, ne peuvent être mises en 

. ' · d' · t ' 1 vigueur qu en vertu un arre c roya 
pris <lans les mêmes formes et condi­ 
tions que l'arrêté d'autorisatlon. 

2" Haar statuten en, voor de reeds 
werkzame ondernemingen, alle gege­ 
vens en documenten; welke er kunnen 
toc bijdragen om haar geldelijken toe­ 
stand bloot te leggen ; 

3° Indien de maatschappelijke zetel 
niet in België is gevestigd, het bewijs, 
dat ze de toelating bekomen hebben 
om te werken in het land, waar haar 
zetel gevestigd is ; 

4 Den tekst der algcmeene bedin­ 
gen harer contracten ; 

5° Een uiteenzetting van de grond­ 
slagen en methoden aangenomen tot 
evcntueele berekening van de verbin­ 
tenissen der onderneming, voor het 
bepalen van de verminderingswaarde 
of van de afkoopwaarde der contracten, 
alsmede tot vaststell ing der reserves ; 

6° Een uiteenzetting der methoden 
van aflossing der kosten voor eerste 
inrichting, der beheer- en bedrijfs­ 
kosten; 
ï0 Alle bewijzen en inlichtingen, 

die haar door de administratie ge.,. 
vraagd worden. 

Anr. 4. 

De toelating om le werken wordt 
bij Koninklijk besluit verleend, naar 
het advies dei· Commissie voor private 
verzekering en besparing, waarvan 
sprake in artikel 11. 

De lijst dei· toegelaten ondernemin­ 
gen verschijnt om de drie maand in 
het Staatsblad. 

Aur. 5. 

De wijzigingen in de statuten en 
algcmeene Inrichtingsbedingen, be­ 
doeld bij de nummers 4", 5° en 6~ van 
artikel 3, kunnen slechts van kracht 
worden bij wege van een Koninklijk 
besluit, in denzelfden vorm en op de­ 
zelfde wijze genomen als het toe­ 
latingsbesluit. 
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CHAPITRE II. 1 HOOFDSTUK II. 

De la Constitution des Entreprises. 1 Oprichting der ondernemingen, 

Ain. 6. 1 ART. 6. 

Les entreprises belges vrsëes pa1· 
la présente loi sont soumises aux dis­ 
positions des Iois coordonnées sui· les 
sociétés commerciales. 

Le capital social, souscrit en numé­ 
raire, des sociétés anonymes, ne peut 
être inférieur ü un million de francs. 

Ne sont pas considérés comme des 
apports effectifs relativement f• la 
souscription du capital social et à la 
libération des actions, ceux qui con­ 
sistent en résultats d'études ou de 
démarches, relations d'affaires, docu­ 
ments, combinaisons finnncières, ol'ga­ 
nisation de bureaux ou d'agences cl 
autres éléments de valeur nulle ou 
pratiquement indéterminable. 

Les sociétés coopérntives justifient : 

,f O Que le fonds social souscrit en 
numéraire est de un million de francs 
au minimum, sur lequel 200.000 fr. 
ont été versés: 

2r Que, dans ces limites, les asso­ 
ciés, jusqu'à l'expiration du terme ou 
jusqu'à la mise en liquidation de la 
société, ne pourront effectuer aucun 
retrait de parts souscrites ou de verse­ 
ments; 

3° Que les statuts prévoient Ia pu­ 
blication annuelle au Moniteur du 
bilan, du compte des profits cl pertes 
et de la situation du capital social; 

4° Que les statuts contiennent une 
stipulation aux termes de laquelle les 
administrnteurs sont solidairement res­ 
ponsables soit envers la société, soit 

· envers les tiers, de tous dommages­ 
intérêts résultant d'inl'ruetiön'à la loi 

De bij deze wet bedoelde Belgische 
ondernemingen vallen onder (le be­ 
palingen der samengeordende wetten 
op de koophandelsvennootschappen. 

Het in geld onderschreven maat­ 
schappelijk kapitaal der naamlooze 
vennootschappen rnag niet minder dan 
één millioen frank bedragen. 
Wordt, met betrekking tot de kapi­ 

taalinschrijving en tot de volstorting 
dei· actiën, niet als werkelijke inbreng 
aangezien, de inbreng bestaande in 
uitkomsten van studiën of pogingen, 
handelsbetrekkingen, documenten, fi­ 
nancieele berekeningen, bureau- of 
agcntschapsinrichtingcn en andere 
elementen zonder of van praetisch 
onbepaalbaar nut. 

De samenwerkende vennootschap­ 
pcn moeten bewijzen : 

1° Dat het in geld ingeschreven 
maatschappelijk fonds ten minste 
één millioen frank bedraagt, waarvan 
200,000 frank werd gestort; 
2° Dat, binnen deze grenzen, de 

dcelgenooten, [tot na het verstrijken 
van den termijn of Lot de liquidatie 
van de vennootschap, geen ingeschre­ 
ven aandeelen of gedane stortingen 
kunnen intrekken; 

8° Dat de statuten de jaarlijksche 
bekendmaking in de Moniteur voor­ 
zien van de balans, van de winst- en 
verliesrekening en van den toestand 
van het maatschappelijk kapitaal; 

4" Dat de statuten eenc bepaling 
bevallen, naar luid waarvan de beheer­ 
dors hoofdelijk aansprakelijk zijn, 
hetzij tegenover de vennootsohap, 
hetzij tegenover derden, voor al :de 
schade voortvloeiende uit de overtre- 
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ou· aux dispositions <les statuts sociaux. 1 ding Yan de wet of van de bepalingen 
j van de statuten del' vennootschap. 

J, 

AnT. 7. 

Les entreprises étrangères consti­ 
tuées sous Ja forme anonyme sont au­ 
torisées, au même titre que les entre­ 
prises belges, h traiter en Belgique tics 
opérations d'épargne ou de capitalisa­ 
tion sans tirage au sort. Toutefois, Je 
Gouvernement peut refuser l'autorisa­ 
tion à celles dont le pays d'origine 
refuse des avantages équivalents aux 
entreprises belges. 

Elles sont tenues d'établir, en Bel­ 
gique, un siège d'opérations oit elles 
font élection de domicile. 

Elles constituent un fondé de pou­ 
voirs chargé de les représenter. tant 
auprès de l'administration que vis à­ 
vis des particuliers et qui a son domi­ 
cile et sa résidence en Belgique. 

Elles établissent une gestion cl une 
comptabilité distinctes pour tous les 
contrats souscrits en Belgique. 

Elles conservent et rendent produc­ 
tifs en Belgique les fonds qui leur sont 
versés en exécution des contrats sous­ 
crits en Belgique et dans Ja Colonie 
du Congo postérieurement ;t la mise 
envigueur de la présente loi, défalca­ 
tion faite des sommes lem· attribuées 
en vertu de ces contrats. 
Elles doivent accepter la compétence 

des tribunaux belges. 
Si une entreprise étrangère n'est 

plus autorisée ù pratiquer Jes opéra­ 
Lions d'épargne ou de capitalisation 
sans tirage an sort dans son pays d' ori­ 
gine, clic doit en informer, rlans les 
dix jours, Ic .Ministre de l'Industric cl 
du Travail. A l'expiration de cc délai 
de dix jours, il lui est interdit de faire 

AnT. 7. 

De onder een naamloozen vorm opge­ 
richte buitenlandsche ondernemingen 
worden, op gelijken met als <le Bel­ 
gische, cr loc gemachtigd, in België 
spaar- of kapitalisaticvcrriehtingen 
zonder loting te doen. Oc Begecring 
kan echter de toelating weigeren aan 
de maatschappijen, in wiel' land van 
herkomst gelijke voordeelen aan de 
Belgische ondernemingen worden ge­ 
weigerd. 

Zij zijn cr loc verplicht, in België 
een berlrijfszetel in te richten, waar ze 
woonplaats kiezen. 

Zij moeten een in België wonend 
en verblijvend gcrolmachtigde aan­ 
stellen, gelast haar zoowel bij de ad­ 
ministratie als tegenover bijzondere 
personen Le vertegenwoordigen. 

Zij moeten een afzonderlijk beheer 
en een afzonderlijke comptabiliteit 
hebben voor al de in België onderte­ 
kende overeenkomsten. 

Zij moeten in België bewaren en 
winstgevend maken de· fondsen, haar 
nangebracht ter uitvoering van de in 
België en in de Congo-kolonie onder­ 
toekende overeenkomsten, na het in 
werking treden van deze wet, mits 
aftrek van de haar uit kracht van deze 
overeenkomsten toekomende sommen. 

Zij moelen de bevoegdheid van de 
Belgische Hcchtbanken aannemen. 

Zoo ccnc buitcnlandsche onderne­ 
ming niet meer toegelaten is spaar- of 
knpitulisaüeverrichtingcn, zonder Jo­ 
Ling, te doen in het land waar zij haar 
zetel heeft, dan moet zij dit binnen 
tien dagen ter kennis van den ~linister 
van Nijverheid, Arbeid en Sociale Voor­ 
zorg brengen. Na het verstrijken van 
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en Belgique des opérations nouvelles. 

( VJ ) 

Il leur est fait application des dispo­ 
sitions <les lois coordonnées sur les 
sociétés commerciales relatives aux 
sociétés étrangères, ainsi que des dis­ 
positions de la présente loi. 

CHAPITRE III. 

Des garanties. 

Anr. 8. 

Les entreprises visées par la pré­ 
sente .loi doivent fournir lin cautionne­ 
ment dans Jes conditions déterminées 
par le règlement du contrôle. 

Ce cautionnement est affecté, par 
privilège, dans l'ordre indiqué ci­ 
après : 

1 ° Au paiement des amendes fiscales 
ou pénales cl des frais de publication 
encourus par l' entreprise en vertu de 
la présente loi; . 
2° A la liquidation des opérations 

d'épargne ou de capitalisation. 

ÁRT. 9. 

Après prélèvement des sommes at­ 
tribuées à la société en vertu des con­ 
trats, les fonds versés par les membres 
des groupements d'épargne ou de capi­ 
talisàtion sont placés dans les condi­ 
tions à détermiuer par le règlement 
du contrùle. 

· Les valeurs représentatives des pla­ 
céments ainsi effectués sont affectées, 
par privilège, à la liquidation des opé­ 
rations d'épargne ou de capitaltsatlon. 

Anr. 10. 

Les membres des STou1icments d'é- 

dezen termijn van tien dagen, is het 
haar ontzegd nieuwe verrichtingen in 
Begië te doen, 

De bepalingen der samengeordende 
wellen op de koophandelsvennoot­ 
schappen, betrekking hebbende op de 
buitenlandsche maatschappijen. als­ 
mede de bepalingen dezer wet worden 
op haar van toepassing gemaakt. 

HOOFDSTUK UI. 

Waarborgen. 

AnT. 8. 

De bij deze wet bedoelde onderne­ 
mingen moeten zekerheid stellen op 
de wijze hij de toezichtsverordening 
vastgesteld. 

Die zekerheid moet bij voorrecht 
dienen als volgt : 

1 ° Tot betaling der flskalc of straf­ 
rechtelijke geldboeten en der publi­ 
catiekosten krachtens deze wet ten 
Juste van de onderneming ; 
2° Tot vereffening del' spaar- of 

kapitalisatieverrichtingen. 

Anr. 9. 

Na voorafhouding van de krachtens 
de overeenkomsten aan <le Vennoot­ 
schap toegekende sommen, worden de 
door de leden der spaar- of kapitali­ 
saüegroepecringen gestorte fondsen 
belegd op de wijze door de toezichts­ 
verordening te bepalen. 

De waarden welke de aldus belegde 
sommen vertegenwoordigen worden, 
bij voorrecht, bestemd lot de vereffe­ 
ning van de spaar- of kapitalisatie­ 
verrichtingen. 

Anr. Iû. 

De leden van de spa~r- en kapitali, 
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pargnc ou de capitalisation auront Ja 
faculté de réclamer. à toute période de 
leur contrat, les sommes versées par 
eux, sous déduction du tantième sti­ 
pulé dans le contrat au profit de la 
société pom la couvrir de ses frais 
d'administration, ainsi que d'une in­ 
demnité pom· résiliation de contrat 
consistant en une fraction des verse­ 
ments qui ne pourra dépasser Je maxi­ 
mum fixé par arrêté ministériel, sur 
avis de la Commission des assurances 
privées et de l'épargne. 

CHAPITRE IV. 

Du contrôle. 

Arn. ,IL 

La compétence de la Commission 
des assurances privées, prévue par l'ar­ 
ticle 22 de la loi relative au controle 
des entreprises d'assurances sur la vie, 
est étendue aux questions relatives 
aux opérations d'épargne ou de capi­ 
talisation sans tirage au sort. 

Il est adjoint aux membres de cc 
comité consultatif deux personnes choi­ 
sies parmi celles spécialement compé­ 
tentes en matière d'opérations d'épar­ 
gne et de capitalisation, au point de 
vue technique ou juridique. 

La Commission, ainsi complétée, 
prend le titre de Commission des assu­ 
rances privées et de l'épargne. 

Anr. ,J2. 

Les entreprises visées par Ja pré­ 
sente loi sont soumises au controle du 
Gouvernement. Le règlement du con­ 
trôle est établi par arrêté royal; il dé­ 
termine notamment les obligations de 

saiiegroepeèringcn hebben, het recht, 
op gelijk welk tijdstip van hunne over­ 
cenkomst, de door hen gestorte som­ 
men terug te vorderen, mits aftrek 
van het in de overeenkomst bepaalde 
percent ten bate van de vennootschap, 
om deze te dekken voor hare beheer­ 
kosten, alsmede van eene vergoeding 
voor opzegging der overeenkomst, 
bestaande in een gedeelte der stortin­ 
gen, dat het maximum, bepaald bij 
ministerieel besluit; op advies van de 
Commissie voor private verzekeringen 
en voor besparing, niet mag over­ 
schrijden. 

HOOFDSTUK IV. 

Contrôle, 

Ain. J,1. 

De bevoegdheid van de Commissie 
voor de privatevcrzekeringcn, voorzien 
bij artikel 22 der wet op de contrôle 
der levcnsvcrzekeri ngsondernemingcn, 
wordt uitgebreid tot de quaestiën be­ 
treffende de spaar- en kapitalisaüever­ 
richtingen zonder loting. 

Aan de leden van dit róadgevend 
comiteit worden twee personen toege­ 
voegd, gekozen onder diegenen welke 
bijzonder bevoegd zijn in zake van 
spaar- en kapitalisatieverrichtingen, ·in 
technisch of rechtskundig opzicht. 

De aldus aangevulde Commissie 
neemt den titel van Commissie van 
private verzekeringen en van bespa­ 
rmg. 

ART. 12 

De bij deze wet bedoelde onderne­ 
mi 11 gen vallen onder het toezicht der 
Begeering, De loezicht&veror<lening 
wordt vastgesteld Lij Koninklijk 
besluit; zij bepaalt, onder meer, de 
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ces entreprises relativement à la com­ 
munication des livres, contrats, pièces 
comptables et autres documents, aux 
mentions ft faire dans les prospectus, 
circulaires, affiches et autres écrits des­ 
tinés au public, à la présentation du 
compte rendu annuel des opérations 
d'épargne ou de capitalisation. 

Ain. 13. 

Les entreprises autorisées dont l' ob­ 
jet n'est pas limité aux opérations 
d'épargne et de capitalisation doivent 
établir, pom· ces opérations, une ges­ 
tion et une comptabilité distinctes. 
E11es peuvent être tenues de fournir 
des justifications sm· l'ensemble de 
leurs opérations en Belgique et sm 
leur situation financière générale. 

A111. ·14. 

Sans préjudice à l'application éven­ 
tuelle de la sanction prévue à l'article 
·17 ci-après, les entreprises qui con­ 
treviennent aux articles 5, 7, 8, J 2 et 
-13 de la présente loi et aux arrêtés 
pris pour l'exécution de ces disposi­ 
tions sont, à défont de régularisation 
dans le délai qui leur est fixé par le 
:Ministre de l'industrie, du Travail 
et de la Prévoyance Sociale, passibles 
d'amendes fiscales calculées il raison 
de !'30 francs par jour, depuis l'expira­ 
tion du délai jusqu'à régularisai ion. 
Ces amendes sont recouvrées comme 
en matière d'enregistrement sur la 
demande qui en est faite à la régie par 
le Ministre de l'industrie, du Travail 
et de la Prévoyance Sociale. 

verplichtingen van deze ondernemin­ 
gen, wat hetreft : het Ier inzage geven 
tier boeken, contracten, rekenstukken 
en andere documenten; <le op pros­ 
pectuss-n, rondzend brieven, aan plak­ 
hr ie ven en andere voor het pu bliek 
bestemde schriften te maken mel­ 
dingen; de indiening van het jaarver­ 
slag over de spaar- en kapi talisatie­ 
verrichtingen. 

ART. -15. 

De toegelatén ondernemingen, die 
niet uitsluitend spaar- en kapitalisatie­ 
verrichtingen doen, moeten ;001· dat 
slag van verricluingen, een onder­ 
scheiden bestuur en rekendienst 
hebben. Zij kunnen gehouden zijn 
verantwoording le geven over hare 
gezamenlijke verrichtingen in België 
en over haren algemeenen geldelijken 
toestand. 

AnT. -14. 

Onverminderd cle mogelijke toe­ 
passing <lel' bij artikel 17 voorziene 
dwangmiddelen, zijn de op de arti­ 
kelen /j, 7, 8, 12 en -1:i van deze wet 
en np de tot uitvoering dier bepalingen 
gegeven hes luiten, inbreu kplegende 
verzekeringsondernemingen, indien ze 
zich binnen den door den Minister van 
Nijverheid, Arbeid en Sociale Voorzorg 
gestelden term ij II niet in ,·egel hebben 
gesleld, strafbaar met fiskule geld­ 
boeten, bepaald op f>O frank. daags, te 
rekenen van het verstrijken van den 
gestelden termijn tot op den dag 
waarop <le inbreuk plegers weer in 
regel zijn. Die geldboeten worden 
geïnd gelijk iu zake registratie, op 
verzoek daaromtrent aan <le belastings­ 
administratie gedaan door den Minister 
vau Nijverheid, Arbeid en Sociale 
Yoorzor g. 
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AtlT. lä. 
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ART. m. 

Le Ministre de l'industrie, du 
Travail cl de la Prévoyance Sociale est 
chargé de réunir et de faire publier 
<lans un reeueil spécial, annexé au 
1llonileur, les actes et documents rela­ 
tifs aux entreprises d'épargne ou de 
capitalisation sans tirage au sort dont 
la publication est imposée par la lé­ 
gislation sur les sociétés commerciales 
ou pat· la présente loi. 

AuT. 16. 

Les entreprises autorisées sup­ 
portent, ü concurrence de a p. m. des 
encaissements spécifiés ci-après, les 
frais résultant de lil surveillance et du 
contrôle du Gouvernement. 

Un arrêté ministériel fixe, à la fin 
de chaque exercice, la répartition de 
ces frais entre les entreprises au pro­ 
rata des versements encaissés en Bel­ 
gique et dans la Colonie du Congo du 
chef de contrats d' épargne ou de capi­ 
talisation sans tirage au sort. 

CHAPITRE V. 

Du retrait de l'autorisation. 

AnT. 1i. 

L'antorisation de fonctionnel' est 
révoquée par arrêté royal, sur l'avis 
de Ja Commission des assurances pri­ 
vées et de l'épargne, s'il est établi que 
1' entreprise ne fonctionne plus en con­ 
formité de ses statuts ou de la présente 
loi cl des règlements d'exécution 
qu'elle prévoit. 

Het Mînisleric van Nijverheid, Ar­ 
beid en Sociale Verzorg is gelast, in 
een bijzondere verzameling. bij tie 
Jfonitem· geroegd, te vereenigcn en 
bekend te maken de akten en beschei­ 
den, betrekking hebbende op de 
spaar-or kapi1alis:itic\·c1Tichlingen zon­ 
der l01i11g, waarvan het bekendmaken 
door de wetgeving op de handelsven­ 
uootseha p pen of door deze wet voor­ 
zien is. 

AnT. 16. 

De L<H'gelaten ondernemingen dra­ 
gen de kosten, die uit het. toezicht of 
de contrôle van de RPgeering voort­ 
vloeien, ten beloope van 5 per duizend 
van de hierna gespcciüceerde innin­ 
gen. 

Bij een ministerieel besluit wordt 
op 't eind van elk dienstjaar, de 
omslag nm bedoelde kosten over de 
ondernemingen vastgesleld naar ver­ 
houding van hel bedrag der stortingen 
die zij in België en in de Congo-ko­ 
lonie, wal hun spaar- of kapitalisatie­ 
overeenkomsten zonder loting betreft, 
heb hen geïnd. 

HOOFDSTUK V. 

Intrekking van de toelating. 

ART. 1i. 

De toelating om te werken wordt 
ingetrokken hij Koninklijk besluit 
naar hel advies van de Commissie voor 
private verzekering en van besparing, 
indien bewezen wordt dat cl<\ verzeke­ 
ri11gso11derneming nid meer werkt 
overeenkomstig haar stnuuen ol van 
deze wet eu de daarbij voorziene uit­ 
voeringsverordeningen. 
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La révocation emporte interdiction 
de faire des opérations nouvelles. 

AnT. ·18. 

La révocation ne peut ètre pronon­ 
cée qu'après l'expiration d'un -délai 
fixé pa1· le Mi11istre de l'Industric, du 
Travail et de la Prévoyance Sociale à 
l'entreprise en défaut, ponr régulari­ 
sation éventuelle ou justification. 

AuT. -19. 

L'arrêtè de révocation, ou un ar­ 
rêté royal ultérieur pris dans les 
mêmes conditions, ordonne, le cas 
échéant, les mesures propres à sauve­ 
garder Jes droits des affiliés, sans pré­ 
judice aux droits des autres créan­ 
ciers. 

Ain. 20. 

Les entreprises autorisées ont la 
faculté de renoncer à l'autorisation. 
La renonciation est constatée par un 
arrêté royal, pris sur l'avis de Ja Com­ 
mission des assurances privées et de 
l' épargne. Elle implique interdiction 
de faire de nouvelles opérations. Les 
mesures prévues à l'article rn peuvent 
également être ordonnées en cas de 
renonciation. 

AnT. 21. 

Les entreprises dont l'autorisation 
est. révoquée ou qui y renoncent 
restent soumises au controle prévu à 
l'article 12 jusqu'à cc qu'elles aient 
liquidé Lous leurs engagements en 
Belgique. 

De intrekking gaat gepaard met 
het verbod nog nieuwe verrichtingen 
te doen. 

AnT. ·IS. 

Tot de intrekking kan slechts be­ 
sloten worden na afloop van een ter­ 
mijn, aan tic in geb,·ekc gebleven on­ 
derneming door den Mini:;ter van 
Nijverheid, Arbeid en Sociale Voor­ 
zol'g gesteld voor mogelijke regula­ 
risat ie of ree hl raard iging. 

ART. -19. 

Het intrekk ingsbeslui! of een later 
op dezelfde wijze gq;cv(•n Kon in! lijk 
besluit lt!~I, bij voorkomend gev:11, tie 
maatregelen op, van den aard om lie 
rechten der nungeslotenen te vrijwaren, 
onverminderd de rechten der overige 
schuldeischers. 

AnT. 20. 

Oc toegelaten ondernemingen zijn 
vrij de toelating op te zeggen. De 
opzegging moet blijken nit een Konin­ 
klijk besluit, gc~eren op advies van 
,le Commissie voor private verzekering 
en besparing. Zij behelst het verbod 
nog nieuwe verrichtingen Le doen. De 
bij artikel i V voorziene maatregelen 
kunnen, in geval van opzeggiug, even­ 
eens worden opgelegd. 

ART. 21. 

De verzekeringsondernemingen, wier 
toelating wordt ingetrokken of die 
dezelve opzeggen, blijven aan het bij 
arti kel 12 voorziene toezicht onder­ 
worpen, totdat ze al haai· in België 
aangegane verbintenissen he bhcn ver­ 
elfen<l. 
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CHAPITRE VI. 

Dispositions pénales. 

AnT.22. 

Sont punis d'une amende de 1,000 
il 10,000 francs et d'un emprisonne­ 
ment d'un mois à un an ou d'une de 
ces peines seulement, les administra­ 
teurs, directeurs ou gérants de toute 
entreprise .qui a fait, proposé ou 
annoncé des opérations prévues par 
la présente loi, sans avoir obtenu l'au­ 
torisation de fonctionner ou après 
que cette autorisation aura cessé ses 
effets. 

Les . jugements de condamnation 
sont publiés en entier .aux frais des 
condamnés dans un recueil spécial et · 
dans deux autres journaux au moins 
désignés par le Tribunal. La publica­ 
tion se fait à Ja requête du Ministère 
public. 

AnT. 23. 

Sont punis d'une amende de ~O à 
8,000 francs et d'un emprisonnement 
de huit jour à 3 trois mois ou d'une de 
ces peines seulement, les agents, cour­ 
tiers et intermédiaires qui ont proposé 
on fait souscrire des engagements 
pour des entreprises non autorisées 
ou qn i ont cessé de l'être. 

L'amende est prononcée pour chaque 
opération, sans que les peines cumu­ 
lées puissent excéder 5,000 francs. 

ÁH'l'. 24. 

En cas de récidive clans les cinq ans 
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HOOFDSTUK VI. 

Strafbepalingen. 

ART. 22. 

Worden gestraft met -t ,000 tot 
to,000 frank boete en met een maand 
tot een jaar gevangenisstraf of slechts 
met een dier straffen, de beheerders, 
bestuurders of zaakvoerders van elke 
verzekeringsonderneming, die bij deze 
wet voorziene verrichtingen <loet, aan­ 
biedt of aanmeldt zonder daarvoor 
toelating le hebben bekomen, of wan­ 
neet· de daarvoor verleende toelating 
niet meer van kracht is. 
De veroordeelende vonnissen worden 

op de kosten van de veroordeelden in 
hun geheelopgenomen in een bijzon­ 
dere verzameling alsmede in ten 
minste twee andere dagbladen aange­ 
wezen door de Rechtbank. De bekend­ 
mak ing geschiedt op vordering van het 
Openbaar Ministerie. 

ART. 23. 

Worden gestraft met t>I~ tot 3,000 
frank boete en met acht dagen tot drie 
maand gevangenisstraf of slechts met 
een dier straffen, de agenten, make­ 
laars of tusschenpcrsonen die verbin­ 
tenissen van niet of niet meer toege­ 
laten verzekeringsondernemingen aan­ 
bieden of laten onderteekenen. 

De boete wordt opgelegd voor elke 
verrichting, zonder dat de gezamcn­ 
lijke boeten nochtans ö,000 frrank 
mogen te hoven gaan. 

Anr. 24. 

In geval van herhaling binnen vijf 
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d'une première condamnation, le mi­ 
nimum· et le maximum des amendes 
établies par les articles aà et 34 sont 
portés au double et il est toujours 
prononcé une peine d' emprisonne­ 
ment. 

Atn. 25. 

Toute déclaration ou dissimulation 
frauduleuse <lans les documents pro­ 
duits en vertu des articles 3, 5 et 23 
est punie des peines prévues par 
l'article 196 <ln Code pénal. 

Anr. 26. 

Les sociétés ou associations sont 
solidairement responsables des. con­ 
damnations pécuniaires prononcées 
contre leurs administrateurs, direc­ 
teurs, gérants et préposés, conformé­ 
ment aux dispositions qui prècèdent. 

CHAPITRE VII. 

Dispositions d'exécution et dispo-. 
sitions transitoires. 

Anr. 27. 

Le llinistre de l'Industrie, du Tra­ 
vail et de Ja Prévoyance Sociale est 
autorisé à prendre toutes mesures et 
dispositions relatives à l'exécution de 
la présente loi. 

jaar' te rekenen van cène eerste veroor­ 
deeling, worden de bij de artikelen 33 
en 84 bepaalde boeten o-p het 
dubbel gebracht en telkens zal dan 
ook een gevangenisstraf worden opge­ 
legd. 

Am·, 25. 

Elke bedrieglijke aangifte of 
achterhouding in de krachtens de 
artikelen 3, 5 en 23 vertoonde stuk­ 
ken, wordt gestraft met de bij arti­ 
kel 196 van het Strafwetboek voor­ 
ziene straffen. 

Anr. 26. 

De maatschappijen en vereerngm­ 
gen zijn hoófdelijk aansprakelijk voor 
de aan haarbeheérders, bestuurders, 
zaakvoerders. en nangesteldcn overeen­ 
komstig bovenstaande bepalingen · op­ 
gelegde geldstraffen. 

HOOFDSTUK VII. 

Uitvoeringa- en overgangs­ 
bepalingen; 

ART. 27. 

De Minister van Nijverheid, Arbeid,· 
en Sociale Voorzorg is bevoegd om al 
de. noodige maatregelen en beschik­ 
kingen te treffen aangaande de uitvoe- 
ring van deze wet. · 

IL CATiTON DE Wuur. 
L. BÈRTl\AND. 

E. PECllER. 


